
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 
COMTÉ D’ANTOINE-LABELLE 
 

RÈGLEMENT NO 560 
 
Relatif à la déclaration de compétence de la MRC 
d’Antoine-Labelle pour tout le domaine du 
transport collectif de personnes 

 
ATTENDU les pouvoirs conférés aux municipalités locales par l’article 4 de la Loi sur les 
compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) concernant le transport; 
 
ATTENDU que les articles 678.0.2.1 et suivants du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1) (ci-après le « CMQ ») permettent à une municipalité régionale de comté (ci-après 
une « MRC ») de déclarer, par règlement, sa compétence pour tout ce qui concerne le 
transport collectif de personnes à l’égard de toutes les municipalités locales de son 
territoire; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 678.0.2.9 du CMQ, il n’est plus possible d’exercer de 
droit de retrait lorsqu’une MRC a déclaré sa compétence en vertu de l’article 678.0.2.1; 
 
ATTENDU que la MRC a déjà mis sur pied la réalisation et l’opérationnalisation d’un 
service de transport collectif de personne sur son territoire, tel que le mentionne le 
protocole d’entente intervenu en janvier 2010 avec l’organisme sans but lucratif Transport 
Région Mont-Laurier, à l’exception spécifiquement du transport adapté situé sur le 
territoire de la Ville de Mont-Laurier réalisé directement par elle; 
 
ATTENDU que la MRC, par sa résolution numéro MRC-CC-15692-08-24, a annoncé 
conformément aux dispositions du CMQ son intention de déclarer sa compétence à 
l’égard des municipalités de Notre-Dame-du-Laus, Notre-Dame-de-Pontmain, Lac-du-
Cerf, Kiamika, Lac-des-Écorces, Chute-Saint-Philippe, Lac-Saint-Paul, Ferme-Neuve, 
Mont-Saint-Michel, Sainte-Anne-du-Lac, Lac-Saguay, L’Ascension, Nominingue, Rivière-
Rouge, La Macaza, Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles et Mont-Laurier, et ce, pour tout le 
domaine du transport collectif de personnes, à l’exception du transport adapté sur le 
territoire de la Ville de Mont-Laurier;   
 
ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis de motion à sa 
séance du 27 janvier 2026 en conformité avec les dispositions du premier alinéa de 
l’article 445 du CMQ et que projet dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à 
cette même séance (résolution MRC-CC-16266-01-26); 
 
ATTENDU que, dans ce contexte, il y a lieu d’affirmer la compétence de la MRC Antoine-
Labelle relativement au transport collectif de personnes pour l’ensemble des municipalités 
de son territoire, et ce, en fonction du régime législatif actuel;   
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Mélanie Grenier, appuyé par M. Normand 
St-Amour et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC Antoine-Labelle adopte le 
présent règlement (résolution MRC-CC-16313-02-26) et décrète, par ce règlement, ce qui 
suit : 

 
 

Article 1 Objet   
 
Le présent règlement a pour objet de déclarer la compétence de la MRC Antoine-Labelle 
pour tout le domaine du transport collectif des personnes.   

 
Article 2 Territoire d’application de la compétence   
 
La MRC Antoine-Labelle déclare sa compétence à l’égard de l’ensemble des 
municipalités de son territoire, actuelles et futures.  

   
Article 3 Objectifs de la compétence   

3.1 La MRC exerce sa compétence pour tout le domaine du transport collectif 
de personnes, notamment : le transport collectif et le transport adapté. 

 3.1.1 Exception 
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Le présent règlement ne s’applique pas à l’égard du transport adapté sur 
le territoire de la Ville de Mont- Laurier. 

 
3.2 La MRC acquiert donc les pouvoirs et compétences visés à l’article 4 
(paragraphe 8) de la Loi sur les compétences municipales par l’adoption du 
présent règlement de déclaration de compétence relativement au transport 
collectif de personnes et plus précisément pour les fins des objets suivants :   

3.2.1 Que la MRC, par ce règlement, soit habilitée à procéder à la mise 
en place, au maintien, à la gestion et au développement, tant par elle-
même que par l’octroi d’un ou de contrat(s), d’un système de transport 
collectif de personnes;   

3.2.2 Que la MRC soit habilitée à conclure, s’il y a lieu, une entente 
intermunicipale avec des municipalités locales ou d’autres MRC 
relativement aux compétences visées aux présentes.   

Article 4 Modalités et conditions administratives et financières relatives à 
l’exercice de la compétence   

4.1 Élaboration des prévisions budgétaires   

La MRC élabore annuellement les prévisions budgétaires relatives à l’exercice 
de la compétence et détermine à cet effet les contributions, les dépenses 
d’exploitation (le cas échéant), les dépenses d’immobilisations (le cas 
échéant) et les revenus nécessaires. La MRC tient une comptabilité 
distincte pour chacune des activités liées à l’exercice de cette 
compétence.   

4.2 Répartition des dépenses   

Les dépenses relatives aux contributions et à l’exploitation ou 
l’immobilisation, le cas échéant sont réparties entre les municipalités 
locales assujetties au présent règlement. Par conséquent, la MRC établira 
annuellement par règlement la somme qui sera prélevée en proportion de la 
richesse foncière des immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, auprès des municipalités locales, à 
l’exclusion des Territoire non organisés.  
 

4.3 Partage de l’actif et du passif :    

Si la MRC cessait d’exercer la compétence visée au présent règlement, l’actif 
et le passif en résultant seront partagés en proportion de la richesse foncière 
des immeubles des municipalités locales, à l’exclusion des Territoires non 
organisés, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, en prenant, comme référence, la répartition établie au dernier 
règlement adopté quant à la répartition des dépenses.  

Article 5 Abrogation de dispositions antérieures   

Le présent règlement abroge et remplace toute résolution, toute politique ou 
tout règlement antérieur portant sur le même objet. 
 

Article 6 Entrée en vigueur   

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.   
 
 
 
__________________________  __________________________ 
 
Préfet            Directeur général et greffier-trésorier   

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ à la séance ordinaire du Conseil de la MRC du 24 février 2026.   
 

Avis de motion, le 27 janvier 2026 
Dépôt du projet de règlement, le 27 janvier 2026 
Adoption du règlement, le 24 février 2026 
Avis public, le 3 mars 2026 
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